Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les régimes de garantie des assurances, adoptée par la Commission le 13 décembre 2011
1.
Rapporteur: Peter SKINNER (S&D/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0243/2011 / P7-TA-PROV(2011)0435
3.
Date d’adoption de la résolution: le 13 octobre 2011

4.
Objet: Régimes de garantie des assurances

5.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

Le Parlement européen a adopté la résolution à la suite du Livre blanc de la Commission de 2010 sur les régimes de garantie des assurances (RGA)
.

Dans la résolution, le Parlement:

· invite la Commission à présenter rapidement la proposition de directive sur les régimes de garantie des assurances;

· soutient l’adoption du principe du «pays d’origine», c'est-à-dire le principe selon lequel le régime de l'État membre où l'assureur est établi devrait couvrir la responsabilité de l’éventuelle faillite de ce dernier, également dans le cas de succursales transfrontalières;

· considère que l'assurance vie devrait être couverte en priorité, tout en exprimant certains doutes en ce qui concerne l'assurance non-vie;

· propose que le mode de financement des RGA soit décidé par les États membres sur la base du principe de subsidiarité;

· exhorte la Commission à ne pas prôner une approche purement ex ante pour leur financement;

· souligne l'importance d’informations facilement accessibles aux consommateurs en cas d'insolvabilité d'un assureur (point de contact unique, procédure unique dans la langue de communication des consommateurs, etc.);

· soutient que le champ d'application des RGA devrait être limité aux personnes physiques, même si certains États membres peuvent choisir d’intégrer les personnes morales;

· met en garde contre les problèmes en matière de RGA découlant de la forte concentration du marché dans certains États membres;

· met en garde contre l’aléa moral que des RGA pourraient causer aux autorités de surveillance et aux assureurs.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission partage le point de vue du Parlement sur l'importance des questions soulevées dans la résolution. Un certain nombre des points soulevés par le Parlement européen sont conformes aux idées contenues dans le Livre blanc de la Commission de 2010, notamment l’adoption du principe du pays d’origine et l’importance d’informations appropriées et facilement accessibles aux consommateurs, leur permettant d’être protégés efficacement et rapidement, dans le cas d’un RGA d’un autre État membre.

Les services de la Commission examineront les questions soulevées dans la résolution dans le cadre d’une analyse d’impact exhaustive, à réaliser au cours de l’année 2012. Outre les points susmentionnés, cette analyse d’impact se penchera aussi plus particulièrement sur la méthode et le niveau de financement, ainsi que sur la question de savoir si le RGA doit couvrir à la fois l’assurance vie et non-vie et si la couverture doit être limitée aux personnes physiques ou être également étendue aux personnes morales.

En fonction du résultat de cette analyse d’impact, la Commission pourrait présenter une proposition législative sur les RGA pour la fin de l’année 2012/le début de l’année 2013.
------------
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